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APPEL AUX ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EUROPÉENNE 
 
 

La rigueur ne suffit pas ! 
Il faut une Europe fédérale, solidaire et démocratique 

 
 

Le scénario européen est aujourd'hui dramatiquement focalisé sur la seule recherche de règles 
rigides en matière de discipline budgétaire et de rigueur financière. Il néglige complètement les politiques 
économiques s'adressant au monde du travail, la nécessaire solidarité sociale et le développement durable. 
Personne ne parle du bien-être des citoyennes et des citoyens de l'UE en ce compris celui des immigrés des 
pays tiers qui réclament – les uns et les autres – une société inclusive. 
 

Cette approche, qui est à la base du traité international « pour le renforcement de l'union 
économique » mais qui, de facto, ne fait que  renforcer le contrôle des budgets nationaux, risque de 
condamner l'Europe entière à la récession et à la marginalisation économique et politique. 
 

Nous sommes convaincus qu'il faut d’urgence ouvrir la voie à des solutions donnant au projet 
européen les chances de retrouver son esprit fondateur, mettant au centre la personne humaine et non pas 
le marché, le travail pour tous et non pas la richesse financière des élites. Pour surmonter la crise difficile 
que nous sommes en train de subir, il faut une vision politique et une ferme volonté de rompre l'alliance 
qui réduit l'action de l'UE au seul contrôle de la rigueur financière. 
 

Nous sommes convaincus qu’il est possible de prendre, dans le cadre des traités et de la législation 
existants, les mesures urgentes nécessaires pour surmonter le risque du « default » de l'euro et, ce faisant, 
du projet européen dans son ensemble. Ces mesures doivent être adoptées sur proposition de la 
Commission par le Parlement européen et le Conseil décidant à la majorité, ou par la voie des coopérations 
renforcées. Dans le cadre des traités existants, l'UE est certainement en mesure de lancer un vaste 
programme de croissance et de développement durable basé notamment sur des « project bonds » visant 
des investissements à dimension européenne dans les énergies renouvelables et alternatives, dans la 
recherche et dans l'innovation, dans la mobilité des jeunes, et dans la finalisation de l'économie sociale de 
marché. 
 

Nous sommes également convaincus que la question sociale – et, en particulier, la question de 
l'exclusion sociale – ainsi que la raréfaction graduelle des éléments essentiels au « bien-être » des 
européens, constituent deux priorités fondamentales pour l'avenir de l’UE et de ses voisins. 
 

Nous sommes enfin convaincus que, dans ce contexte, seule une vraie union politique basée sur un 
modèle fédéral, solidaire et démocratique pourra sauver l'Euro et avec lui le projet européen. Nous 
pensons que la méthode pour y parvenir implique inéluctablement que le Parlement européen prépare un 

projet global et ambitieux de révision du Traité de Lisbonne sur la base de l’article 48 TUE. 
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Sur la base de ces convictions, nous faisons appel à votre volonté déterminée d'innovation en 
vous invitant à vous associer à l’organisation des « ÉTATS GÉNÉRAUX CITOYENS POUR UNE EUROPE FÉDÉRALE, 
SOLIDAIRE ET DÉMOCRATIQUE » le jour même du Conseil européen de printemps (le 1er mars 2012) afin de 
discuter ensemble du projet ainsi que de la méthode et de l'agenda pour le réaliser.  

 
Nous proposons de consacrer nos débats aux thèmes de la paix et des droits fondamentaux au sein 

de l'UE et dans ses pays voisins, de la solidarité entre pays, régions et citoyens, de la démocratie 
participative, représentative et paritaire, et de la qualité de la vie. 
 

Afin de diffuser le plus largement possible la mobilisation citoyenne, nous vous invitons à participer 
activement à une conférence de presse le 31 janvier 2012 à Bruxelles, le lendemain de la réunion du 
Sommet extraordinaire des chefs d’État et de gouvernement de l'UE. 
 

Avec votre aide, nous avons l'ambition de renouveler le succès de la mobilisation citoyenne que 
nous avons organisée lors du Sommet de Laeken en 2001. Une réunion préparatoire aura lieu le mardi 24 
janvier 2012 à 17h30 dans les locaux du Mouvement européen international (MEI)1 à laquelle vous êtes 
cordialement invités. 

 
Veuillez croire, Chères amies et chers amis, en l’assurance de nos sentiments les plus cordiaux. 

 
Philippe D. GROSJEAN     Pier-Virgilio DASTOLI 
Membre du Comité de coordination   Membre du Comité de coordination 

 

    
 
 
 
 

                                                      
1 Square de Meeus, 25 à 1000 Bruxelles (4ème étage) 


